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Projet de reglement grand-ducal du *** fixant les regles deontologiques des membres du 
Gouvernement et leurs devoirs et droits dans l'exercice de Ia fonction 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu !'article 76, alinea 1er de Ia Constitution ; 

Vu !'arrete royal grand-ducal du 9 juillet 1857 portant organisation du Gouvernement grand
ducal; 

Vu les articles 1382 et 1383 du Code civil; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Premier Ministre, Ministre d'Etat et de Notre Ministre de Ia Justice, et 
apres deliberation du Gouvernement en conseil ; 

Arretons : 

Section 1. - Principes generaux 

Art. 1•r. Les regles de bonne conduite edictees par le present reglement grand-ducal, 
appelees «Code de deontologie », sont basees sur le principe de Ia collegialite et du respect 
mutuel entre les membres du Gouvernement. 

Les membres du Gouvernement sont au service de tous les citoyens. lis sont tenus 
d'accomplir leurs fonctions dans un esprit d'integrite et d'impartialite. 

Section 2. - Les membres du Gouvernement et le Gouvernement 

Art. 2. Les membres du Gouvernement respectent le principe de solidarite 
gouvernementale. 

Art. 3. Les membres du Gouvernement expriment librement leurs opinions dans le cadre 
des discussions au Gouvernement en conseil. 

lis s'abstiennent de reveler Ia teneur des debats au Gouvernement en conseil. 
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lis s'abstiennent aussi de soutenir ou de signer des petitions publiques concernant 
directement les attributions ministerielles d'un membre du Gouvernement. 

Art. 4. II est interdit aux membres du Gouvernement de participer aux deliberations et 
aux decisions du Conseil de Gouvernement concernant les dossiers auxquels ils ont un interet 
direct ou lorsqu'ils savent que leurs parents ou allies jusqu'au troisieme degre inclusivement y 

ont un interet direct. 

Art. 5. En fin de mandat, en cas de demission ou de changement de departement, les 
membres du Gouvernement doivent restituer au departement de leur ressort tous les 
documents du departement dont ils assuraient Ia charge et les autres documents ministeriels. 

Section 3. - Le comite d'ethique 

Art. 6. (1) Le Gouvernement met en place un comite d'ethique ad hoc qui est compose 
de trois personnes choisies parmi des membres du Gouvernement, deputes, juges, conseillers 
d'Etat ou hauts fonctionnaires qui ont cesse respectivement leurs mandats ou leurs fonctions. 

Les membres du comite d'ethique sont nommes pour une duree de 5 ans non 

renouvelable. 

Tousles 20 mois, le mandat d'un membre est renouvele. A !'expiration d'un mandat, le 
Gouvernement nomme un nouveau membre. 

Par derogation aux alineas qui precedent, le remplacement des trois premiers membres 
du comite nommes en application du present Code de deontologie se fera com me suit : 

Le premier membre, designe par tirage au sort, sera rem place apres une duree de 3 ans 
et 4 mois. 

Le deuxieme membre, designe par tirage au sort, sera remplace apres une duree de 5 
ans. 

Le troisieme membre sera remplace apres une duree de 6 ans et 8 mois. 

(2) En cas de demission, de deces, d'incapacite durable ou d'incompatibilite d'un 
membre, le comite d'ethique demande au Gouvernement qu'il soit pourvu au remplacement de 
ce membre. Le nouveau membre achEwe le mandat de celui qu'il remplace. 

(3) Le comite d'ethique emet, a Ia demande du Premier Ministre, un avis sur toute 
question relative a !'interpretation et a !'application du reglement, y compris pour Ia periode 
visee aux articles 11 et 12. 

L'avis du comite d'ethique peut etre rendu public par le Gouvernement. 
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Section 4. - Les conflits d'interets potentiels des membres du Gouvernement 

Art. 7. Un conflit d'interets au sens du present reglement grand-ducal existe lorsqu'un 
membre du Gouvernement a un interet personnel qui pourrait influencer indOment l'exercice de 
ses fonctions en tant que membre du Gouvernement. II n'y a pas de conflit d'interets lorsque le 
membre du Gouvernement tire un avantage du seul fait d'appartenir a Ia population dans son 
ensemble ou a une large categorie de personnes. 

Tout membre du Gouvernement qui constate qu'il s'expose a un conflit d'interets prend 
immediatement les mesures necessaires pour y remedier. 

En cas d'ambigu"ite, le membre du Gouvernement peut demander l'avis, a titre 
confidentiel, du comite d'ethique. 

Section 5. - Les obligations de declaration des membres du Gouvernement 

Art. 8. {1) Avant Ia prestation de serment, les membres du Gouvernement presentent au 
Premier Ministre une liste reprenant, pour les dix annees qui precedent leur prise de fonction, 
I' ensemble des activites remunerees qu'ils ont exercees. 

(2) La liste renseigne en outre sur les interets financiers des membres du 
Gouvernement. 

A cette fin, elle indique toute forme de participation financiere individualisee, sous forme 
d'actions ou d'autres titres, dans le capital d'une entreprise. 

Les parts de fonds communs de placement, vu qu'elles ne representent pas un interet 
direct dans le capital d'une entreprise, ne doivent pas etre declarees. 

(3) La liste fait etat des activites professionnelles que le conjoint ou partenaire exerce au 
moment de Ia prise de fonction. 

Sont indiques Ia nature de l'activite, Ia denomination de Ia fonction exercee et le cas 
echeant le nom de l'employeur du conjoint ou partenaire. 

(4) La liste est publiee en annexe des notices biographiques de chaque membre du 
Gouvernement sur le site Internet du Gouvernement. 

(5) Chaque menibre du Gouvernement procede dans les meilleurs delais a une mise a 
jour de Ia liste en cas de changement concernant des informations visees aux paragraphes 2 et 
3. 
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Art. 9. Les membres du Gouvernement n'acceptent aucune remuneration, pour quelque 
activite que ce soit, autre que les traitements qu'ils rec;oivent en leur qualite de membres du 
Gouvernement. 

Si , pour une prestation particuliere, telle Ia tenue d'un discours, une remuneration est 
offerte, le membre du Gouvernement peut !'accepter, a condition d'en faire le don, soustraction 
faite, le cas echeant, des frais engages, a une reuvre a caractere philanthropique, social ou 
environnemental , et d'en informer le comite d'ethique. 

Art. 10. Les membres du Gouvernement qui, au moment de leur prise de fonction au 
sein du Gouvernement, occupent une fonction de dirigeant ou de membre dans le conseil 
d'administration d'une association ou d'une fondation dans les domaines social, culture!, 
artistique, environnemental, caritatif ou sportif demissionnent de leur fonction et n'en acceptent 
pas de nouvelle pendant Ia duree de leur mandat. 

Les membres du Gouvernement ne pourront accepter une nouvelle fonction honorifique 
qu'apres avis conforme du comite d'ethique. 

L'acceptation par les membres du Gouvernement du patronage pour une manifestation 
respectivement l'octroi a des membres du Gouvernement du titre de president d'honneur d'une 
association ou d'une fondation restent permis. 

Section 7.- La sortie de mandat des membres du Gouvernement 

Art. 11 . Pendant les 2 ans qui suivent Ia fin de leur mandat, il est interdit aux anciens 
membres du Gouvernement d'utiliser ou de divulguer des informations non accessibles au 
public obtenues lors de leur fonction ou de donner a leurs clients, leur entreprise, leurs associes 
en affaires ou leur employeur des conseils fondes sur ces informations et d'en tirer ainsi un 
avantage. 

Art. 12. Pendant les 2 ans qui suivent Ia fin de leur mandat, il est interdit aux anciens 
membres du Gouvernement de prendre de !'influence ou de defendre Ia cause de leur 
entreprise, client, associe en affaires ou employeur aupres des membres du Gouvernement et 
du personnel de leur ancien departement. 

Art. 13. Pendant l'exercice de leur mandat, les membres du Gouvernement evitent de 
laisser Ia perspective d'un autre emploi leur creer un conflit d'interets reel ou potentiel. 
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Art. 14. Sous reserve du respect des dispositions des articles 11 a 13, les membres du 
Gouvernement sont libres, des Ia fin de leur mandat, d'exercer une activite professionnelle 
privee. 

Section 8. - Les cadeaux, offres d'hospitalite, decorations et distinctions 

Art. 15. Lorsqu'ils emanent de personnes ou entites publiques, a !'exclusion de 
personnes ou entites publiques exer<;ant leur activite dans un secteur concurrentiel 
conformement aux regles du droit prive, a condition qu'ils soient conformes aux usages et aux 
regles de courtoisie diplomatiques, les cadeaux et les offres d'hospitalite qui sont adresses aux 
membres du Gouvernement dans l'exercice de leurs fonctions peuvent etre acceptes. 

Cette autorisation ne vaut pas pour des cadeaux ou des offres d'hospitalite qui risquent 
d'influencer les membres du Gouvernement ou qui pourraient influencer leur jugement dans le 
cadre d'une prise de decision. 

Art. 16. Lorsqu'ils emanent de personnes ou entites privees ou de personnes ou entites 
publiques exer<;ant leur activite dans un secteur concurrentiel conformement aux regles du droit 
prive, a condition qu'ils soient conformes aux regles de courtoisie et que leur valeur 
approximative ne depasse pas le montant de 150 EUR, les cadeaux et les offres d'hospitalite 
qui sont adresses aux membres du Gouvernement dans l'exercice de leurs fonctions peuvent 
etre acceptes. 

Cette disposition ne vaut pas pour des cadeaux ou des offres d'hospitalite qui risquent 
d'influencer les membres du Gouvernement ou qui pourraient influencer leur jugement dans le 
cadre d'une prise de decision. 

En cas de doute sur Ia valeur d'un cadeau ou d'une offre d'hospitalite, les membres du 
Gouvernement peuvent les soumettre pour une estimation au service du Protocole du Premier 
Ministre. 

Art. 17. Lorsqu'un cadeau ne remplissant pas les conditions pour etre accepte 
conformement aux articles 15 et 16 ne peut etre refuse par un membre du Gouvernement, il est 
notifie dans les meilleurs delais par le membre du Gouvernement au service du Protocole du 
Premier Ministre avec indication du nom du donateur, de Ia date et de !'occasion auxquelles le 
membre du Gouvernement a re<;u le cadeau et d'une description du cadeau. Pour les cadeaux 
vises a !'article 16, une indication de leur valeur telle qu'estimee par le membre du 
Gouvernement est fournie. 

Ces informations sont inscrites dans un registre tenu par le service du Protocole du 
Premier Ministre. Le registre est publie sur le site Internet du Gouvernement. 

Art. 18. Les membres du Gouvernement informent le Premier Ministre des cadeaux ou 
offres d'hospitalite accepte(e)s conformement aux articles 15 et 16, en indiquant le nom du 
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donateur, Ia date et !'occasion auxquelles ils ont re~u le cadeau ou l'offre d'hospitalite, une 
description du cadeau ou de l'offre d'hospitalite et, pour les cadeaux et offres d'hospitalite vises 
a I' article 16, une indication de sa valeur telle qu'estimee par eux. 

Ces informations sont communiquees au Premier Ministre sans delai apres !'acceptation 
du cadeau, respectivement Ia fin de l'evenement ou du voyage. 

Les informations sont inscrites dans un registre tenu par le service du Protocole du 
Premier Ministre. Le registre est publie sur le site Internet du Gouvernement. 

Art. 19. Dans le cadre de leurs relations privees, les membres du Gouvernement 
peuvent accepter les cadeaux ou offres d'hospitalite qui leur sont adresses, en !'absence de 
tout lien avec leurs fonctions, par des personnes de leur entourage proche habitue!. 

Toutefois, il incombe aux membres du Gouvernement d'apprecier, au vu des 
circonstances concretes de chaque cas d'espece, si le cadeau ou l'offre d'hospitalite pourrait 
donner l'apparence d'etre lie a leurs fonctions ou de viser a les influencer ou a influencer leur 
jugement dans le cadre d'une prise de decision, auquel cas les membres du Gouvernement 
refusent le cadeau ou l'offre d'hospitalite. 

Art. 20. Les membres du Gouvernement informent le Premier Ministre de toute remise 
de decoration, de prix ou de distinction honorifique et, le cas echeant, de Ia somme d'argent ou 
des objets de valeur qu'elle com porte. 

Section 9.- L'utilisation des ressources et moyens mis a Ia disposition par I'Etat 

Art. 21. Les membres du Gouvernement sont en fonction en permanence et sont 
disponibles a tout moment, sauf a se faire remplacer par un autre membre du Gouvernement 
conformement a !'article 7, alinea 1er de l'arrete royal grand-ducal du 9 juillet 1857 portant 
organisation du Gouvernement grand-ducal. 

Art. 22. L'Etat met a disposition de chaque membre du Gouvernement les moyens 
techniques et logistiques necessaires pour l'exercice de sa fonction. 

Art. 23. (1) Les voitures mises a disposition des membres du Gouvernement sont des 
voitures de fonction qui sont utilisees pour les deplacements dans le cadre de leurs fonctions et 
qui doivent garantir leur mobilite en toutes circonstances. 

Sont consideres comme deplacements dans le cadre des fonctions d'un membre du 
Gouvernement tant les deplacements lies aux .affaires de son departement ministeriel que ceux 
effectues en sa qualite de membre du Gouvernement. 

Les voitures de fonction peuvent egalement etre utilisees pour des deplacements a 
caractere prive, tant au Luxembourg qu'a l'etranger. 
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(2) Lorsque les voitures de fonction sont utilisees a des fins privees a l'etranger, les frais 
directs encourus lors du deplacement sont supportes par les membres du Gouvernement. 

(3) Les voitures de fonction sont conduites soit par les membres du Gouvernement, soit 
par un membre de Ia Police grand-ducale affecte au garage du Gouvernement. 

Elles ne peuvent etre conduites par un tiers qu'a condition qu'un membre du 
Gouvernement se trouve egalement a bord du vehicule ou en cas de force majeure. 

Art. 24. Pour les deplacements des membres du Gouvernement a l'etranger dans le 
cadre de leurs fonctions, les voitures de fonction sont equipees de plaques d'immatriculation 
«corps diplomatique», sauf si pour des raisons de securite, des plaques banalisees sont 
indiquees. 

Section 1 0. - Protection 

Art. 25. Les membres du Gouvernement, leurs conjoints ou partenaires et leurs enfants 
ont droit a une protection adaptee au niveau de menace. 

Afin d'assurer Ia securite des membres du Gouvernement, un agent de securite est mis 
a disposition par Ia Police grand-ducale. Les membres du Gouvernement peuvent y renoncer et 
n'engagent pas leur responsabilite. 

Les membres du Gouvernement ont droit a une surveillance de leur domicile adaptee au 
niveau de menace. 

La protection englobe une assurance centre les consequences d'une atteinte a leur 
integrite physique eta leurs biens liee a l'exercice de Ia fonction de membre du Gouvernement. 

Section 11. - Dispositions finales 

Art. 26. Le present reglement grand-ducal remplace le Code de deontologie pour les 
membres du Gouvernement du Grand-Duche de Luxembourg publie au Memorial A le 28 fevrier 
2014. 

Art. 27. Notre Premier Ministre, Ministre d'Etat, et notre Ministre de Ia Justice sont 
charges de I' execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 
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EXPOSE DES MOTIFS 

Dans le programme gouvernemental du 1 0 decembre 2013 et lors des declarations 
subsequentes, le Gouvernement a fait etat de sa volonte de renforcer les regles deontologiques 
applicables aux membres du Gouvernement et de clarifier leurs devoirs et leurs droits par Ia 
mise en place d'un dispositif reglemente, exigeant et efficace. 

La confiance des citoyens dans le Gouvernement et dans le fonctionnement de I'Etat de droit 
passe par !'assurance que les dirigeants politiques font preuve d'une integrite exemplaire et 
exercent leurs fonctions d'une maniere objective, desinteressee, impartiale et transparente. Un 
manquement isole, une simple apparence de conflit d'interets peuvent durablement ebranler 
cette confiance. 

En meme temps, les prescriptions deontologiques doivent fournir des lignes de conduite claires, 
precises et transparentes auxquelles les membres du Gouvernement sont en droit de se fier 
afin de pouvoir se consacrer en toute seremite a l'exercice de leurs fonctions. 

Lors de !'elaboration du present projet de reglement contenant un dispositif de regles 
deontologiques, appelees «Code de deontologie », une multitude de sources d'inspiration et de 
recherches de droit compare ont ete prises en consideration. Les approches adoptees par les 
pays voisins, Ia France, I'AIIemagne et Ia Belgique, mais egalement par les Pays-Bas, le 
Royaume-Uni, Ia Finlande, Ia Norvege, Ia Suede, le Canada, I'Australie et Ia Nouvelle Zelande, 
de meme que des instruments tels que les recommandations emises par Ia Commission 
europeenne, le GRECO ou les Nations Unies dans le cadre de Ia lutte contre Ia corruption, ou 
les recommandations de I'OCDE en matiere d'integrite du secteur public ont servi comme base 
de reflexion. 

Le Gouvernement precedent avait deja adopte un Code de deontologie pour les membres du 
Gouvernement, code qui a ete publie au Memorial par le Gouvernement actuel le 28 fevrier 
2014. 

Ce code comprend notamment des regles relatives a Ia solidarite et a Ia collegialite 
gouvernementales, aux relations du Gouvernement avec le Parlement et avec Ia Fonction 
publique, aux activites exterieures pendant le mandat, aux activites post-mandat, a I' acceptation 
de cadeaux et d'offres d'hospitalite et a !'utilisation de ressources et moyens publics mis a Ia 
disposition par I'Etat. 

Toutefois, le dispositif presente encore des lacunes qu'il convient de combler et certaines 
imprecisions meritent d'etre completees par des regles strictes. 

Concernant tout d'abord Ia forme, il y a lieu de rappeler que le Code de deontologie publie en 
fevrier 2014 n'a pas ete adopte selon Ia procedure legislative ou reglementaire, mais 
simplement par une decision du Gouvernement en conseil. II s'agit en l'espece d'un texte non 
juridiquement contraignant, bien qu'il soit susceptible de generer une sanction politique. 
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Pour les nouvelles regles deontologiques, le Gouvernement estime utile d'opter pour 
!'instrument du reglement grand-ducal, ceci pour plusieurs raisons: 

D'une part, dans une logique de renforcement des regles deontologiques des membres du 
Gouvernement, il est opportun de conferer une valeur juridiquement contraignante a ces regles. 
Avec cette approche, le Luxembourg s'inscrit dans Ia logique de pays tels que Ia France, Ia 
Belgique, I'AIIemagne ou Ia Canada, qui ont adopte des textes qui , bien que presentant des 
differences non negligeables au niveau du contenu, ont neanmoins en commun de poser des 
regles obligatoires. 

D'autre part, il a semble necessaire de garder une certaine flexibilite, afin de pouvoir adapter 
rapidement les regles si des modifications devaient s'averer necessaires dans le futur, afin de 
faire face p.ex. a des situations nouvelles. La forme du reglement grand-ducal permet cette 
flexibilite. 

Entin, s'agissant de regles deontologiques, qui ont par nature un caractere largement 
« autoregulateur », et tenant par ailleurs compte du principe constitutionnel de Ia separation des 
pouvoirs, il n'a pas paru indique d'en saisir Ia Chambre des Deputes par le biais de Ia procedure 
legislative. 

II est propose que le present projet de reglement grand-ducal trouve sa base legale tant dans 
!'article 76, alinea 1er de Ia Constitution que dans !'arrete royal grand-ducal du 9 juillet 1857 
portant organisation du Gouvernement grand-ducal et egalement dans les articles 1382 et 1383 

du Code civil. 

Quant au fond , si les sujets abordes par le projet de reglement sont pour l'essentiel similaires a 
ceux traites par le Code de deontologie publie au Memorial en fevrier 2014, le contenu des 
regles a neanmoins ete renforce et precise. 

Les modifications les plus significatives portent principalement sur les elements suivants : 

Ia procedure de renouvellement du comite d'ethique, qui est reformee afin de renforcer 
sonindependance ; 

les regles relatives aux activites post-mandat, qui sont renforcees : sans aller jusqu'a 
poser une interdiction de travailler dans des domaines ou avec des personnes 
determine(e)s, le projet de reglement interdit certains comportements dans l'exercice 

d'une activite post-mandat ; 

les cadeaux et offres d'hospitalite, dont I' acceptation est, pour certains types de cadeaux 
et d'offres, soumise a des regles plus strictes et donne lieu a inscription dans un 
registre. 

Concernant ensuite Ia sanction des regles posees par le projet de reglement grand-ducal, celle
ci peut etre de trois types : 

il y a bien sOr Ia sanction politique pour chaque membre du Gouvernement ; 
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il y a egalement Ia sanction plmale, si les faits en cause sont constitutifs d'une infraction 
penale ; dans ce contexte, il y a notamment lieu de rappeler les dispositions du Code 
penal qui vise en ses articles 240 et suivants une serie d'infractions commises par des 
depositaires ou agents de l'autorite ou de Ia force publiques ou des personnes chargees 
d'une mission de service public, ce qui comprend notamment les membres du 
Gouvernement ; 

en troisieme lieu, il y a Ia sanction civile, par le biais de Ia mise en ceuvre de Ia 
responsabilite civile lorsque un comportement fautif a cause un dommage a un tiers. 

II est entendu que pour des actes qui se rattachent exclusivement a l'exercice des fonctions des 
membres du Gouvernement, les responsabilites civile et penale devront etre mises en jeu par le 
biais d'une accusation de Ia Chambre des Deputes, conformement aux articles 82 et 116 de Ia 
Constitution. 

Entin, il y a lieu de preciser que le present projet de reglement grand-ducal est appele a 
remplacer le Code de deontologie pour les membres du Gouvernement du Grand-Duche de 
Luxembourg publie au Memorial Ale 28 fevrier 2014. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Section 1. - Principes g{meraux 

Article premier 

L'article premier trace le cadre dans lequel s'inscrivent les regles deontologiques et les devoirs 
et les droits des membres du Gouvernement en rappelant les principes generaux devant les 
guider dans l'exercice de leurs fonctions, a savoir Ia colh§gialite et le respect mutuel, dans leurs 
relations entre eux, ainsi que l'integrite et l'impartialite, vis-a-vis de I' ensemble des citoyens. 

Section 2. - Les membres du Gouvernement et le Gouvernement 

Article 2 

L'article 2 rappelle le principe de solidarite gouvernementale, qui constitue Ia pierre angulaire du 
fonctionnement du Gouvernement. Ce principe, intimement lie a celui de Ia collegialite 
gouvernementale, se traduit notamment par le fait, d'une part, que les membres du 
Gouvernement sont obliges de deliberer en conseil concernant toute affaire a soumettre a Ia 
decision du Grand-Due et, d'autre part, que Ia responsabilite de toute mesure arretee en conseil 
appartient aux membres qui y ont concouru, sauf pour un membre du Gouvernement a faire 
constater son vote dissident au proces-verbal. 

Article 3 

L'article 3 est le corollaire de !'article 2. La liberte des membres du Gouvernement d'exprimer 
leur opinion en conseil et Ia confidentialite des debats decoulent en effet du principe de 
sol ida rite gouvernementale. 

L'interdiction de signer des petitions concernant les attributions ministerielles d'un membre du 
Gouvernement constitue encore une application de ce principe. II s'agit en effet d'eviter qu'en 
ce faisant, un membre du Gouvernement ne conteste, ne fasse connaitre son dissentiment ou 
n'empiete sur une decision collegiale prise au niveau du Gouvernement dans son ensemble. 
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Article 4 

L'article 4 constitue d'une certaine maniere une exception necessaire au principe de collegialite 
en ce qu'il interdit aux membres du Gouvernement de participer aux deliberations et aux 
decisions du Conseil de Gouvernement lorsque celles-ci portent sur des dossiers auxquels ils 
ont un interet direct ou lorsqu'ils savent que leurs parents ou allies jusqu'au troisieme degre 
inclusivement y ont un interet direct. La notion d'interet direct a un sens plus large que Ia notion 
d'interet personnel, visee a !'article 7, vu qu'elle ne s'adresse pas seulement aux membres du 
Gouvernement mais egalement a leurs parents ou allies jusqu'au troisieme degre. II peut s'agir 
d'un interet pecuniaire ou non pecuniaire. L'objectif est bien sOr d'eviter tout risque de conflit 
d'interets. 

L'interdiction pour un membre du Gouvernement de participer a de telles deliberations et 
decisions concernant des dossiers auxquels ses parents ou allies ont un interet direct ne 
s'applique evidemment que si le membre du Gouvernement sait qu'un tel interet existe. En 
!'absence de connaissance de !'interet Ia participation aux deliberations ou decisions ne saurait 
etre reprehensible. 

Article 5 

Pour des raisons de transparence, mais egalement afin de permettre a leurs successeurs de 
disposer de toutes les informations necessaires a l'exercice de leurs fonctions, !'article 5 oblige 
les membres du Gouvernement qui quittent leur departement ministerial a restituer les 
documents du departement ainsi que tous autres documents ministeriels. Sont vises tant les 
documents ayant trait aux affaires du departement ministerial que les documents ayant trait a Ia 
qualite de membre du Gouvernement et qui n'ont pas necessairement de lien avec les affaires 
du departement. II pourrait p.ex. s'agir de documents relatifs a Ia politique generale du 
Gouvernement. 

II vade soi que si un ancien membre du Gouvernement se trouve implique dans un contentieux 
portant sur des faits relevant de son ancienne fonction, tous les documents et pieces invoques 
centre lui devront etre communiques en conformite avec le droit procedural. 

Section 3. - Le comite d'ethique 

Article 6 

L'article 6 porte sur Ia composition, le renouvellement et les attributions du comite d'ethique. 

En vertu du paragraphe 16
r, les membres du comite d'ethique sont nommes pour un mandat 

unique, non renouvelable. Ensuite, le projet de reglement grand-ducal prevoit que tous les 20 
mois, un membre sera renouvele. Ainsi , un Gouvernement en fonction ne sera pas en mesure 
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de nommer !'ensemble des membres du comite en place pendant Ia duree de son mandat, ce 
qui contribue a l'independance et a Ia neutralite du comite, qui pourra remplir son role en toute 
serenite. En meme temps, un renouvellement par tiers permet d'assurer une continuite dans les 
travaux du comite et une coherence des avis et recommandations em is. 

En vertu du paragraphe 2, en cas de demission, de deces, d'incapacite durable ou 
d'incompatibilite d'un membre, il appartiendra au seul comite de demander au Gouvernement 
qu'il soit pourvu au remplacement de ce membre. Ainsi, il ne reviendra pas au Gouvernement 
d'apprecier si p.ex. une incapacite est durable. 

En vertu du paragraphe 3, le comite d'ethique emet, a Ia demande du Premier Ministre, un avis 
sur toute question relative a !'interpretation et a I' application du reglement. En outre, I' article 7, 
alinea 3 prevoit Ia possibilite pour un membre du Gouvernement de demander l'avis du comite, 
a titre confidentiel , lorsque le membre du Gouvernement a un doute sur une situation potentielle 
de conflit d'interets le concernant. 

Le comite d'ethique a done un role consultatif pour toute question relative a !'application et 
!'interpretation du Code de deontologie. Les regles mises en place par !'article 6 relatives a sa 
composition et a son renouvellement ont pour objectif de garantir son independance et sa 
neutralite. 

Concernant Ia question particuliere des activites post-mandat, il est precise qu'un avis peut etre 
demande meme apres le depart du membre du Gouvernement concerne, pendant Ia duree de 
deux ans visee aux articles 11 et 12. 

Entin, seulle Gouvernement qui a demande un avis peut decider de le rendre public. 

Section 4. - Les conflits d'interets potentiels des membres du Gouvemement 

Article 7 

L'article 7 vise les conflits d'interets des membres du Gouvernement. 

La definition du conflit d'interets posee a l'alinea 1er est inspiree de celle retenue par le Code de 
conduite des deputes luxembourgeois en matiere d'interets financiers et de conflits d'interets. 

Constitue ainsi un conflit d'interets le fait pour un membre du Gouvernement d'avoir un interet 
personnel qui pourrait influencer indOment l'exercice de ses fonctions. 

Ceci vise aussi bien les interets personnels qui influencent reellement un membre du 
Gouvernement dans l'exercice de ses fonctions que ceux qui pourraient les influencer. Sent 
vises tant les interets pecuniaires que non pecuniaires. 

Par centre, un conflit d'interets au sens du reglement ne nait pas du seul fait que le membre du 
Gouvernement appartient a une categorie plus large de personnes susceptibles de tirer un 
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avantage d'une decision prise par ce membre du Gouvernement dans l'exercice de ses 
fonctions. 

Ainsi p.ex., un membre de Gouvernement locataire de son logement ne sera pas considere 
comme se trouvant en situation de conflit d'interets au sens du reglement lorsqu'il prend des 
mesures tendant a renforcer les droits des locataires. 

L'emergence d'un conflit d'interets ne peut pas toujours etre evitee et le seul fait qu'un conflit 
existe n'est pas reprehensible en soi. II oblige toutefois le membre du Gouvernement a prendre 
immediatement les mesures pour y remedier. Cette obligation est refletee a l'alinea 2. 

Entin, en vertu de l'alinea 3, en cas de doute concernant une situation determinee, un membre 
du Gouvernement pourra demander un avis confidentiel au comite d'ethique. 

Section 5. - Les obligations de declaration des membres du Gouvernement 

Article 8 

L'article 8 pose une obligation de declaration de certaines informations a l'egard des membres 
du Gouvernement. 

Sont ainsi visees les informations relatives aux activites remunerees exercees par les membres 
du Gouvernement au cours des 1 0 annees precedant leur prise de fonction (paragraphe 1 er), 
leurs interets financiers (paragraphe 2) et les activites professionnelles exercees par le conjoint 
ou partenaire au moment de Ia prise de fonction (paragraphe 3). A noter que les informations 
relatives aux participations dans le capital d'une entreprise doivent etre fournies quel que soit le 
pourcentage des participations. 

En vertu du paragraphe 4, ces informations sont rendues publiques sur le site Internet du 
Gouvernement. Cette publication repond a un objectif de transparence et doit permettre de 
deceler des conflits d'interets potentiels qui pourraient mettre en cause l'impartialite des 
membres du Gouvernement. 

Entin, en vertu du paragraphe 5, tout changement concernant les informations publiees doit 
donner lieu a une mise a jour, dans les meilleurs delais. 
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L'article 9, alinea 1er pose le principe selon lequel il est interdit aux membres du Gouvernement 
d'accepter une quelconque remuneration en sus du traitement qu'ils r~oivent du fait de leur 
fonction. 

II convient de rappeler qu'en vertu de !'article 81 de Ia loi modifiee du 16 avril 1979 fixant le 
statut general des fonctionnaires de I'Etat, les membres du Gouvernement ne peuvent exercer 
d'autres activites professionnelles pendant Ia duree de leur mandat. 

L'article 9 a un champ different en ce qu'il interdit I' acceptation de toute remuneration autre que 
leur traitement par les membres du Gouvernement, independamment d'un lien avec une activite 
exercee a titre professionnel. L'objectif de cette interdiction est d'ecarter tout risque de lien de 
dependance ou d'apparence de partialite. 

A titre d'exception, l'alinea 2 autorise les membres du Gouvernement a accepter une 
remuneration pour une prestation determinee, particuliere et done non habituelle, telle p.ex. Ia 
tenue d'un discours. Une telle remuneration doit neanmoins etre versee a une reuvre a 
caractere philanthropique, social ou environnemental et le comite d'ethique doit en etre informe. 
Un avis du comite n'est toutefois pas requis. En effet, les remunerations sont obligatoirement 
versees a une reuvre (soustraction faite, le cas echeant, des frais engages par le membre du 
Gouvernement) de sorte que les situations visees a l'alinea 2 ne pretent guere a interpretation. 
L'information du comite d'ethique poursuit ici un simple but de transparence. 

Article 10 

Toujours avec l'objectif de garantir l'independance et l'impartialite des membres du 
Gouvernement, !'article 10 dispose a l'alinea 1er que le membre du Gouvernement qui occupe, 
au moment de sa prise de fonction, un poste de dirigeant ou de membre dans le conseil 
d'administration d'une association ou d'une fondation dans les domaines social, culture!, 
artistique, environnemental ou caritatif doit demissionner de ces fonctions et postes. 

II peut paraitre severe de forcer des personnes engagees, souvent depuis de longues annees, 
dans des reuvres sans but lucratif a demissionner de leurs fonctions du seul fait qu'ils 
deviennent membres du Gouvernement. Toutefois, dans Ia mesure ou de telles associations ou 
fondations beneficient souvent de soutiens financiers de I'Etat, il est indeniable que des 
fonctions dirigeantes au sein de telles entites sont particulierement susceptibles de donner lieu 
a des conflits d'interets si elles sont exercees par des membres du Gouvernement. Pour cette 
raison, le projet de reglement grand-ducal fait le choix de Ia demission obligatoire. Le corollaire 
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de !'obligation de demission est evidemment !'interdiction d'accepter de nouvelles fonctions ou 
postes similaires. 

Par contre, en ce qui concerne les fonctions purement honorifiques, les membres du 
Gouvernement pourront les accepter apres avis conforme du comite d'ethique, en vertu de 
l'alinea 2. Ces fonctions sont en effet par nature des fonctions symboliques, «passives», de 
sorte que le risque d'un conflit d'interets pourra souvent etre ecarte. 

Entin, l'alinea 3 precise que !'acceptation du patronage pour une manifestation et I' octroi du titre 
de president d'honneur d'une association ou d'une fondation restent permis. En effet, c'est 
justement en leur qualite de membres du Gouvernement que ces derniers se voient proposer 
de tels titres ou fonctions, et non pas en leur qualite de personne privee, de sorte qu'ils ne sont 
pas a considerer com me activite exterieure au mandat. 

Section 7. - La sortie de mandat des membres du Gouvernement 

Articles 11 a 14 

Les articles 11 a 14 traitent de Ia sortie de mandat des membres du Gouvernement. lis visent a 
Ia fois des comportements des membres du Gouvernement post-mandat (articles 11 et 12) et 
des comportements pendant leur mandat, mais qui s'inscrivent dans un contexte d'anticipation 
de Ia fin du mandat (article 13). 

Le passage de personnes occupant des fonctions publiques du secteur public au secteur prive 
(phenomene communement designe du terme de « pantouflage ») suscite traditionnellement 
des inquietudes du fait notamment de quatre types de risques qui y sont associes: 

le risque qu'une personne encore en poste se laisse influencer, dans Ia prise de 
decision, par des considerations liees a ses perspectives d'emploi futur, favorisant ainsi 
son interet prive au detriment de I' interet public ; 

le risque qu'une personne ayant quitte le secteur public utilise a son avantage ou a celui 
de tiers des informations non disponibles publiquement, voire des informations 
confidentielles concernant des concurrents, dont elle a eu connaissance dans le cadre 
de ses fonctions publiques ; 

le risque qu'une personne ayant quitte le secteur public s'appuie indOment sur ses 
relations personnelles etablies au sein du secteur public pour faire avancer sa cause 
privee ou Ia cause de tiers ; 

le risque qu'une personne ayant quitte le secteur public « change de camp » en 
intervenant, pour le compte de tiers, dans des instances, procedures ou negociations 
dans lesquelles elle a precedemment conseille ou represente le secteur public. 
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Une interdiction pure et simple du pantouflage n'est toutefois ni possible, ni souhaitable. 

En effet, d'une part, les echanges entre les secteurs public et prive engendrent un partage de 
connaissances et d'experiences dent les deux secteurs peuvent beneficier. D'autre part, Ia 
liberte du commerce et de l'industrie et l'exercice de Ia profession liberale et du travail agricole 
sent des principes garantis par Ia Constitution auxquels seules des restrictions limitees peuvent 
etre apportees. 

Dans ce contexte, il y a d'ailleurs lieu de rappeler que les membres du Gouvernement se 
trouvent dans une situation particuliere, dans Ia mesure ou ils sent elus pour un mandat d'une 
duree limitee et sent done souvent forces de se reorienter professionnellement a Ia fin de ce 
mandat. 

Le principe est done celui de Ia liberte des anciens membres du Gouvernement d'exercer une 
activite professionnelle des Ia fin de leur mandat. Ce principe est rappele a !'article 14. 

Le projet de reglement grand-ducal opte non pas pour une approche consistant a interdire 
certaines activites ou professions, ni a interdire de s'engager aupres de certains employeurs ou 
associes, mais s'attache plutot a interdire aux articles 11 a 13 certains comportements 
reprehensibles dans le cadre des activites post-mandat ou en prevision de celles-ci, a savoir 
des comportements particulierement susceptibles de procurer des avantages indus aux anciens 
membres du Gouvernement ou de porter prejudice a des tiers : 

article 11 

L'article 11 interdit !'utilisation ou Ia divulgation d'informations non accessibles au public 
que le membre du Gouvernement a obtenues lors de sa fonction. II peut s'agir p.ex. 
d'informations concernant des entreprises concurrentes du nouvel employeur ou 
d'informations concernant des projets du Gouvernement non encore rendus publics. 

L'objectif de I' article est a Ia fois d'eviter que des informations confidentielles concernant 
des personnes ou entites individuelles scient divulguees ou utilisees et d'eviter que 
grace a des informations privilegiees, un ancien membre du Gouvernement ou son 
employeur ou ses associes ne se procurent un avantage par rapport a leurs 
concurrents. Le cercle des personnes qui pourraient indOment beneficier de telles 
informations est large. Sent ainsi vises les clients du membre du Gouvernement, son 
entreprise, ses associes en affaire ou son employeur. Cette enumeration couvre 
egalement des hypotheses telles que celles ou un ancien membre du Gouvernement 
accepte un mandat dans un conseil d'administration et divulgue des informations dans 
cette enceinte. 

L'interdiction de !'article 11 s'applique pendant une duree de deux ans suivant Ia fin du 
mandat. 

17 



VF 

La pertinence et Ia valeur des informations qui permettraient a un ancien membre du 
Gouvernement de tirer un avantage indu de sa fonction se reduisent en effet 
considerablement avec le temps, de sorte qu'il convient de permettre aux anciens 
membres du Gouvernement de redevenir des citoyens « normaux » apres un certain 
temps. 

L'article 11 suit d'ailleurs en cela Ia logique des dispositions relatives aux traitements 
d'attente des anciens membres du Gouvernement, prevues par Ia loi modifiee du 22 juin 
1963 fixant le regime des traitements des fonctionnaires de I'Etat, et qui sont payes 
pendant une duree maximale de deux ans. 

A preciser toutefois que, meme si dans un cas particulier il est mis fin au paiement du 
traitement d'attente avant Ia periode de deux ans, !'interdiction de !'article 11 continuera 
evidemment de s'appliquer. 

article 12 

L'article 12 vise les hypotheses ou un ancien membre du Gouvernement intervient 
aupres de membres du Gouvernement en fonction ou aupres d'anciens collaborateurs 
en faveur de son entreprise, client, associe en affaires ou employeur. 

L'objectif est ainsi d'eviter que d'anciens membres du Gouvernement ne profitent 
indOment des relations privilegiees etablies au sein de !'administration grace a leur 
mandat au detriment de personnes tierces, p.ex. des concurrents de leur nouvel 
employeur. 

L'interdiction vise des interventions portant sur toutes questions, et ne se limite pas a 
des questions qui rentraient dans le champ de competence de l'ancien membre du 
Gouvernement. 

lei encore, !'interdiction s'applique pendant une duree de deux ans. En effet, au-dela de 
cette periode, les avantages qu'un ancien membre du Gouvemement pourrait tirer de 
ses relations s'estompent de sorte qu'il convient de lui permettre de redevenir un 
citoyen « normal ». 

article 13 

L'article 13 couvre des comportements adoptes par un membre du Gouvernement 
pendant ses fonctions, en prevision de Ia fin de son mandat. II vise le cas de figure ou 
un membre du Gouvernement se laisserait influencer dans l'exercice de ses fonctions 
par des projets ou des offres d'emploi de l'exterieur, p.ex. en prenant des decisions 
favorables a un employeur potentiel afin d'augmenter ses chances d'emploi aupres de 
celui-ci. 
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Le terme « emploi » ne doit pas etre interprete de fa<;on restrictive. II ne vise pas 
uniquement les contrats de travail au sens du Code de travail , mais egalement d'autres 
cas de figure tels que les nominations a un conseil d'administration, des contrats de 
collaborateur independant, l'exercice d'une profession liberale, etc. L'element cle n'est 
pas le type d'activite, mais le fait que Ia perspective de l'activite donne lieu a un conflit 
d'interets. 

A noter que s'agissant de personnes encore en fonction , le conflit ne doit pas etre avere, 
mais il suffit d'un conflit potentiel. En effet, les membres du Gouvernement en fonction 
se doivent d'adopter un comportement exemplaire alors qu'il s'agit d'eviter non 
seulement les conflits d'interets reels, mais egalement l'apparence d'un conflit d'interets. 

article 14 

Les articles 11 et 12 interdisent certains comportements dans l'exercice d'activites post
mandat, afin d'eviter que les anciens membres du Gouvernement ne profitent de leurs 
fonctions pour se procurer des avantages indus et ne portent prejudice a des tiers. lis 
n'ont cependant pas pour objet de remettre en cause le principe selon lequel, des Ia fin 
de leur mandat, les membres du Gouvernement peuvent exercer toute activite, sans 
autorisation prealable. L'article 14 rappelle ce principe. 

Quant a Ia sanction des interdictions posees par le present reglement grand-ducal aux articles 
11 a 13, en ce qui concerne les comportements post-mandat, c.-a-d. ceux vises aux articles 11 
et 12, elle sera principalement de nature civile, sans prejudice d'eventuelles sanctions politiques 
ou de sanctions penales qui trouveraient a s'appliquer a des faits en cause. 

La violation des interdictions posees par le projet de reglement grand-ducal constitue en effet 
une faute de nature a engager Ia responsabilite civile de son auteur lorsqu'elle a cause un 
prejudice a un tiers. 

A noter que le fait que les interdictions des articles 11 et 12 ne s'appliquent que pendant une 
periode de deux ans suivant Ia fin du mandat ne signifie pas que le comportement qu'ils 
decrivent ne puisse plus etre constitutif d'une faute selon le droit commun de Ia responsabilite 
civile apres cette periode. Seulement, Ia preuve de Ia faute sera facilitee pendant Ia periode ou 
s'applique !'interdiction, dans Ia mesure ou Ia faute se degagera automatiquement de Ia 
violation de !'interdiction posee. Apres cette periode, le caractere fautif d'un comportement 
devra etre etabli en fonction des circonstances de l'espece. 

En ce qui concerne toutefois des comportements fautifs adoptes par un membre du 
Gouvernement dans l'exercice ou a /'occasion de l'exercice de ses fonctions, ce qui peut etre le 
cas du comportement vise a !'article 13, il faut rappeler que sa responsabilite pourra etre mise 
en reuvre par le biais de !'article 82 de Ia Constitution. Or, il est generalement admis que cette 
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responsabilite « ne peut se baser que sur des infractions penales et non sur de simples fautes 
au sens du droit civil ». (Pierre Majerus, L'Etat luxembourgeois, ae edition, 1990, p.261) 

Entin, il convient de rappeler que les anciens membres du Gouvernement ne sont pas les seuls 
qui sont susceptibles d'engager leur responsabilite civile en cas de violation des interdictions 
posees par le projet de reglement grand-ducal. En effet, les tiers qui profitent sciemment de ces 
violations et qui, par leur comportement, causent un prejudice a des tiers, sont egalement 
susceptibles de commettre une faute engageant leur responsabilite selon le droit commun. 
Selon les circonstances de l'espece, pourraient ainsi etre vises p.ex., les nouveaux employeurs 
d'anciens membres du Gouvernement, qui profiteraient sciemment des informations 
confidentielles sur un concurrent que !'ancien membre du Gouvernement leur aurait divulguees 
en violation de !'article 11. Dans ce contexte, le fait que certaines interdictions soient 
expressement inscrites dans un reglement grand-ducal facilitera Ia preuve de Ia connaissance, 
par le tiers, du caractere interdit du comportement. 

Section 8. - Les cadeaux. offres d'hospitalite. decorations et distinctions 

Articles 15 a 20 

Les articles 15 a 20 traitent des conditions dans lesquelles les cadeaux et offres d'hospitalite 
peuvent etre acceptes par les membres du Gouvernement. 

Le projet de reglement assimile les offres d'hospitalite aux cadeaux et les soumet par 
consequent aux memes regles. 

Le projet distingue fondamentalement entre trois cas de figure : (i) les cadeaux « officials » 
offerts par des personnes et entites publiques, (ii) les cadeaux offerts par des personnes 
privees dans le contexte des fonctions officielles des membres du Gouvernement et (iii) les 
cadeaux prives, sans lien avec les fonctions d'un membre du Gouvernement, offerts par des 
amis ou des membres de Ia famille. 

Chacun de ces cas de figure presente un « niveau de risque » different et requiert done un 
traitement different. 

article 15 

L'article 15 vise le premier cas de figure, c.-a-d. les cadeaux et offres d'hospitalite 
provenant d'entites publiques, et qui sont faits aux membres du Gouvernement dans 
l'exercice de leurs fonctions. II s'agit en pratique des cadeaux «officials», p.ex. les 
cadeaux offerts lors du deplacement d'un membre du Gouvernement aupres d'un 
homologue etranger. 
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Ces cadeaux, qui correspondent a des usages etablis relevant de Ia sphere publique, ne 
pretent guere a suspicion et peuvent etre acceptes par les membres du Gouvernement. 

Toutefois, cette autorisation ne vaut pas pour les cadeaux ou offres d'hospitalite qui 
viseraient neanmoins a influencer les membres du Gouvernement, qui doivent en tout 
etat de cause etre refuses. 

Le projet de reglement precise encore que le regime de I' article 15 s'applique aux entites 
publiques, a I' exclusion de personnes ou entites publiques exerc;ant leur activite dans un 
secteur concurrentiel conformement aux regles du droit prive. Ces dernieres sont en 
effet assimilees a des personnes privees pour ce qui est des regles relatives a 
I' acceptation de cadeaux et d'offres d'hospitalite. 

Entin !'article 18 prevoit que tous les cadeaux acceptes par un membre du 
Gouvernement doivent etre inscrits dans un registre publie sur le site Internet du 
Gouvernement. 

article 16 

Le deuxieme cas de figure est celui des cadeaux ou offres d'hospitalite adresses par 
une personne ou entite privee a un membre du Gouvernement dans l'exercice de ses 
fonctions. Ce cas de figure est vise a !'article 16 du projet de reglement grand-ducal. 
Plus exposees au risque d'une confusion entre interets prives et interets publics, ces 
situations requierent des regles plus strictes. II a done ete opte pour une interdiction 
d'accepter ces cadeaux lorsque leur valeur depasse le seuil de 150 EUR, tout en 
precisant que, meme en-dessous de ce seuil, aucun cadeau ne pourra etre accepte s'il 
n'est pas conforme aux regles de courtoisie ou s'il s'avere qu'il vise a influencer un 
membre du Gouvernement. 

II y a lieu de preciser que les termes «dans l'exercice de leurs fonctions » ne doivent 
pas etre interpretes de fac;on restrictive. Ainsi , p.ex. le simple fait qu'un cadeau soit 
envoye a l'adresse privee d'un membre du Gouvernement n'est pas de nature a le faire 
echapper a !'article 16. 

Entin, ici encore, tous les cadeaux acceptes par un membre du Gouvernement devront 
etre inscrits dans un registre, conformement a I' article 18. 

article 17 

L'article 17 vise le cas de cadeaux qui ne remplissent pas les conditions pour pouvoir 
etre acceptes conformement a !'article 15 ou 16, mais qui ne peuvent neanmoins etre 
refuses par un membre du Gouvernement. II s'agira en pratique principalement de cas 
ou les circonstances sont telles que les regles de politesse ne permettent pas de refuser 
le cadeau. Une autre situation imaginable est celle ou le cadeau n'est pas remis 
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directement au membre du Gouvernement, mais est depose a son attention dans des 
circonstances qui ne permettent materiellement pas au membre du Gouvernement de 
rendre le cadeau au donateur. Ces cadeaux peuvent etre acceptes, mais le service du 
Protocole du Premier Ministre doit en etre informe. lis sont inscrits dans un registre 
publie sur le site Internet du Gouvernement. 

Contrairement aux articles 15, 16, 18 et 19, !'article 17 s'applique aux seuls cadeaux, a 
!'exclusion des offres d'hospitalite. Les situations visees par !'article 17 ne paraissent en 
effet guere susceptibles de se produire avec des offres d'hospitalite. 

article 18 

L'article 18 oblige les membres du Gouvernement a faire inscrire tous les cadeaux et 
offres d'hospitalite qu'ils ont acceptes conformement a !'article 15 ou 16 dans un registre 
publie sur le site Internet du Gouvernement. 

Pour les offres d'hospitalite, il est prevu que cette inscription doit se faire sans delai 
apres Ia fin de l'evenement ou du voyage. En effet, pour des raisons de securite, il n'est 
pas toujours opportun de publier a l'avance des informations relatives a des 
deplacements futurs des membres du Gouvernement. 

article 19 

L'article 19 vise le troisieme cas de figure, c.-a-d. les situations purement privees. Les 
membres du Gouvernement, bien qu'etant en fonction vingt-quatre heures sur vingt
quatre (cf. !'article 21 du projet de reglement grand-ducal), ont neanmoins droit, comme 
tout un chacun, a une vie privee et familiale. 

Pour les cadeaux et offres d'hospitalite provenant de parents ou d'amis et qui ne 
presentent aucun lien avec Ia fonction, Ia solution de principe est done qu'ils peuvent 
etre acceptes. 

Cette solution de principe n'affranchit cependant pas les membres du Gouvernement de 
leur obligation de vigilance permanente. Meme dans leurs relations privees, les 
membres du Gouvernement doivent scrupuleusement veiller a eviter tout comportement 
qui pourrait creer l'apparence d'une confusion entre leurs interets prives et les interets 
publics. Dans ce contexte, une vigilance toute particuliere s'impose aux membres du 
Gouvernement qui se voient offrir des cadeaux de Ia part de parents ou d'amis ayant 
des activites professionnelles dans des domaines qui tombent dans le ressort du 
membre du Gouvernement concerne. 
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article 20 

L'article 20 vise enfin le cas particulier des decorations, prix ou distinctions honorifiques 
remises a un membre du Gouvernement. Dans un souci de transparence, les membres 
du Gouvernement doivent en informer le Premier Ministre. Lorsque Ia decoration, le prix 
ou Ia distinction comportent une somme d'argent ou des objets de valeur, les membres 
du Gouvernement peuvent garder ceux-ci, mais doivent egalement en informer le 
Premier Ministre. 

Section 9. - L'utilisation des ressources et moyens mis a Ia disposition par /'Etat 

Article 21 

L'article 21 rappelle tout d'abord !'obligation de disponibilite permanente des membres du 
Gouvernement, qui forme Ia base des considerations relatives aux ressources et moyens mis a 
leur disposition. 

L'effacement de Ia frontiere entre vie privee et vie professionnelle qui resulte de cette obligation 
de disponibilite justifie une utilisation a Ia fois privee et professionnelle de certains des moyens 
et ressources mises a disposition. 

Article 22 

L'article 22 pose le principe que I'Etat met a disposition des membres du Gouvernement les 
moyens techniques et logistiques necessaires a l'exercice de leurs fonctions. 

En pratique, outre les voitures de fonction dont il est traite plus en detail a I' article 23, sont vises 
notamment Ia mise a disposition de telephones et d'ordinateurs portables, !'installation 
d'equipements au domicile, tels que fax, ordinateur, etc. 

Article 23 

Concernant les voitures de fonction, le projet de reglement grand-ducal pose le principe selon 
lequelles voitures de fonction peuvent etre utilisees tant dans le cadre des fonctions qu'a titre 
prive, et tant au Luxembourg qu'a l'etranger. 

L'article precise egalement ce qu'il faut entendre par « deplacements dans le cadre des 
fonctions ». Sont vises a Ia fois les deplacements lies aux affaires du departement ministeriel 
d'un membre du Gouvernement donne, et les deplacements effectues de fa~on plus generale 
en sa qualite de membre du Gouvernement, sans necessairement presenter un lien avec le 
departement ministeriel. Ainsi , p.ex. un membre du Gouvernement qui n'a pas Ia culture dans 
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ses attributions, mais qui est neanmoins invite a un evenement culture! en sa qualite de 
membre du Gouvernement, sera considere comme se depla<;ant «dans le cadre de ses 
fonctions ». 

En vertu du paragraphe 2, lorsqu'un membre du Gouvernement utilise Ia voiture de fonction a 
des fins privees a l'etranger, les frais engendres par une telle utilisation privee (carburant, frais 
de peage, .. ) sont supportes par le membre du Gouvernement, ce qui correspond d'ailleurs a Ia 
pratique actuelle. 

Entin, afin d'eviter tout risque d'abus, le paragraphe 3 de !'article 23 precise qu'en principe, 
seuls le membre du Gouvernement auquel Ia voiture de fonction a ete attribuee et l'agent de 
securite mis a sa disposition par Ia Police grand-ducale sont autorises a conduire Ia voiture de 
fonction . Cette regie n'est toutefois pas absolue. Une personne tierce, p.ex. un collaborateur 
peut, a titre exceptionnel, conduire Ia voiture, a condition que le membre du Gouvernement se 
trouve a bord du vehicule. En effet, il serait parfaitement legitime p.ex. que sur de longs trajets 
les occupants d'une voiture se relaient pour conduire. Du fait de l'exigence de Ia presence du 
membre du Gouvernement a bord du vehicule, il est clairement exclu qu'un ami ou membre de 
Ia famille p.ex. n'utilise Ia voiture de fonction pour ses deplacements personnels. 

Article 24 

L'article 24 regie le recours aux plaques d'immatriculation «corps diplomatique». Pour les 
deplacements professionnels a l'etranger, le recours aux plaques «CD » est en principe 
obligatoire, sauf si des considerations de securite s'y opposent. 

Section 10. - Protection 

Article 25 

L'article 25 precise certaines mesures de securite dont peuvent beneficier les membres du 
Gouvernement et, le cas echeant, des membres de leur fa mille. 

Ainsi, les membres du Gouvernement, leurs conjoints ou partenaires et leurs enfants ont droit a 
une protection adaptee au niveau de menace. Ceci implique entre autres que Ia Police grand
ducale met un agent de securite a disposition de chaque membre du Gouvernement. II y a lieu 
de preciser que lorsqu'un membre du Gouvernement se deplace en voiture, c'est l'agent de 
securite qui assume le role de chauffeur. Toutefois, un membre du Gouvernement qui renonce 
a Ia presence de l'agent de securite ne sera pas pour autant considere comme responsable en 
cas d'incident. 

Entin, les membres du Gouvernement ant droit a Ia souscription d'une police d'assurance qui 
les indemnise centre les consequences d'une atteinte a leur integrite physique eta leurs biens. 
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Cette assurance couvre egalement les conjoints ou partenaires et les enfants des membres du 
Gouvernement. Elle ne peut toutefois couvrir que les atteintes qui sont liees a l'exercice de Ia 
fonction de membre du Gouvernement. 

Section 11. - Dispositions finales 

Article 26 

Lorsque le present projet de reglement grand-ducal entrera en vigueur, il remplacera le Code de 
deontologie tel que publie au Memorial Ale 28 fevrier 2014. 

Article 27 

Cet article n'appelle pas de commentaire. 
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